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Séance  du  28  nivole  an  7* 


Représentans  du  Peuple,' 


Je  ne  m'attacherai  point  à répondre  aux  confédérations 
générales  qui  vous  ont  éré  préfencées  fur  la  réfolution 
relative  aux  difpenfes  de  fervice  militaire.  Des  généra- 
lités de  principes  ont  toujours  ten  côté  de  vérité  qui  s’éva* 
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nouît  fouvent  larfquon  les  rapproche  de  l’application. 
Ainfî  je  conviendrai , 8c  nous  conviendrons  tous , que  la 
force  & la  durée  d’un  état  républicain  dépend  efTentiel- 
lement  du  maintien  de  fou  organifation  politique  , civile 
& militaire.  Nous  ferons  tous  d’accord  que  la  loi  ^fur  la 
confcripcion  , cette  loi  qui  met  la  République  dans  l’armée 
& l’armée  dans  la  République,  doit  recevoir  fa  pleine  8c 

entière  exécution.  . 

Mais  toute  la  puiflânce  conftitutionnelle  8c  legillative 
ne  Fera  jamais  que  celui  que  fes  infirmités  habituelles 
rendent  incapable  de  fervir  le  puifle  , ni  que  le  conïcric 
atteint  d’une  maladie  accidentelle,  puitfe  obéir  à lhnftant 
a la  voix  qui  l’appelle  fous  les  drapeaux.  La  leg» dation 
de  la  nature  eft  fupérieure  à celle  des  hommes.  Il  y a 
donc  des  cas  indifpenfables  de  difpenfe  ^de  fervice.  La  loi 
du  19  fru&idor  les  a fi  bien  prévus  qu’elle  a promis  par 
fon  article  L1  qu’il  y feroir  pourvu  par  une  loi  particulière. 
C’eli  cette  loi  qui  vous  a été  préfentée  par  nos  collègues 
des  Cinq-Cents  , 8c  fur  le  projet  de  laquelle  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  faire  un  rapport  dans  votre  féance  du  12 

nivôfe.  ...  \ 

Ceux  qui  ont  combattu  la  refoîunon  1 ont  attaquée  a- 
îa-fois,  & dans  fon  principe  & dans  quelques-unes  de  fes 
difpofitions  particulières.  Je  vais  parcourir  fucceftivement  les 
principales  obje&ions  Le  fecret  d’abréger  n’eft  pas  celui  de 

tout  dire.  nv  n , 

Le  premier  des  opmans , notre  collègue  t^ornudet , a 
prétendu  que  la  réfolution  eft  inconftuutionnelle  , en  ce 
quelle  attribue  aux  admraiftracions  municipales  & centrales 
la  connoifiance  8c  le  jugement  des  cas  de  difpenfes  de 
fervice  militaire.  Il  a cité  les  articles  276  , 277  & 286  de 
la  conftitution  , qui  portent  que  la  force  publique  fe  di dingue 
en  garde  nationale  fédentaire  8c  garde  nationale  en  acti- 
vité} que  la  garde  nationale  fédentaire  eft  compofee  de 
tous*  les  citoyens  8c  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes}  que  l’armée  en  a&ivité  fe  forme  par  enrôlement 
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volontaire  j & en  cas  de  befoin  , par  le  mode  que  la  loi 
détermine:  d'où  il  a conclu  que  tout  citoyen  eft1  loidat  par 
fou  infcription  fur  le  regiftre  de  la  garde  nationale  fédetl- 
taire,  8c  que  du  moment  qu’il  eft  appelé'^' ‘1  armée adivé, 
il  appartient  à l'autorité  militaire  , qui  a feule  le  droit  de 
décider  s’il  eft  incapable  ou  non  de  fervir. 

Il  y a ici  une  confufion  d’idées  & de  principes  qu’il  fe- 
roic  dangereux  de  lai  fier  fubiifter.  Et  d’abord , puifque  la 
force  publique  fe  difiingue  en  garde  nationale  fédentaire 
ôc  en  garde  nationale  eu  adivité , la  conftitution  établie 
donc  une  différence  entre  elles.  Cette  différence  exifte  foie 
dans  leur  organifation  , foit  dans  leur  but  t 8c  dans  leurs 
effets.  L/article  280  de  Fade  confticutionnel  porte  que  les 
diftindions  de  grade  8c  la  fubordination  n'y  fubfiftent 
( dans  la  garde  fédentaire  ) que  relativement  au 
fervice  & pendant  fa  durée.  Hors  de-là,  tout  membre  de 
la  garde  fédentaire  n’eft  plus  qu’un  citoyen  ; il  renrre 
dans  l’exercice  de  fes  fondions  civiles. 

Pour  qu’il  puiffe  paffer  de  la  garde  fédentaire  dans  la 
garde  en  adiviré  , il  faut  où  un  enrôlement  volontaire  , ou 
un  appel  d’après  le  mode  déterminé  par  la  loi.  Mais  par  cela 
feui  que  la  loi  appelle  relie  ou  telle  clalfe  de.  confcrits  > 
ceux-ci  ne  font  point  encore  féparés  de  l’autorité  civile: 
puifque  c’eft  devant  les  adminiftrations  municipales  qu’ils 
font  tenus  de  fe  faire  inferire  , ce  font  elles  qui  jugent  à 
quelle  claffe  ils  appartiennent , 8c  qui  prononcent  fur  les 
difficultés  qui  s’élèvent  fur  le  complément  légal  de  leur 
âge.  Ce  n’eft  qu’après  que  leur  aptitude  a été  reconnue  qu’ils 
font  tenus  de  partir  , 8c  que  la  loi  les  confluue  foldats  en 
adivité  de  fervice  ; c’eft  alors  que  commence  pour  emc 
l’empire  de  la  puifTance  militaire. 

Ainli,  ni  îa  conftitution  , ni  la  loi  du  19  frudidor  , ne 
s’oppofent  à ce  que  les  adminiftrations  civiles  fuient  juges 
de  l’aptitude  8c  de  la  capacité  légale  ou  phyfîque  du  conf* 
crir. 

Nous  pouvons  donc  examiner  maintenant  s’il  eft  plus 
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utile  & plus  avantageux  d’attribuer  le  jugement  du  cas 
de  difpenfes  de  fervice  aux  adminiftrations  militaires  , ou 
de  te  laiffer  aux  adminiftrations  civiles. 

Ici  fe  préfente  une  obfervation  générale  8c  déciftve  ; ceft 
que , à quelque  autorité  que  fe  fade  cetre  attribution  , les 
£euls  & véritables  jurés  qui  prudent  prononcer  fur  les  caufes 
de  difpenfes  , à raifon  d’infirmités  accidentelles  , ou  d’in- 
capacité abfolue  , ce  font  les  officiers  de  fante  t quelque 
rnefure  que  prenne  le  légiflateur  , il  eft  obligé  d interroger 
leur  art  , parce  que  la  matière  eft  entièrement  de  leur  rei- 
fbrt  ; mais  il  doit  tellement  combiner  l’avis  des  jurés  avec 
la  furveiftance  des  magiftrats  , il  doit  prendre  des  pré- 
cautions fi  multipliées  , que  toute  ifttie  a la  faveur  8c  a 
l’arbitraire  Toit  fermée  autant  que  le  comporte  la  prudence 
humaine.  Or  il  faudtoit  prouver  que  ce  miniftère  de  fur- 
veillance  fera  mieux  rempli  par  l’autorité  militaire  que  par 
d’autorité  civile.  La  probabilité  des  connoiftances  phyfiolo- 
giques,  n’eft  pas  plus  eh  faveur  de  l’une  que  de  1 autre  t 
voyons  fi  les  précautions  légales  font  les  mêmes. 

Quelle  fera  l’adminiflration  militaire  qui  confirmera  ou 
rejettera  le  jugement  des  officiers  de  fardé  ? ce  ne  jfcut  être 
celle  du  corps  auquel  le  eonfcrit  va  être  attaché  j car^  il 
lVnore,  & ne  l’apprendra  qu’après  serre  rendu  au  point 
detéunion  qui  fert  de  dépôt  ; & il  eft  queftion  de  favoir 
s’il  a la  puiftance  phyiique  de  s’y  rendre  , ou  la  capacité 
d’y  êcre  utile. 

Sera-ce  Padminiftraxtôn  militaire  de  la  divifion  inté- 
rieure , dans  l’arrondifTement  de  laquelle  fe  trouve  le  confi- 
ent au  moment  où  il  eft  appelé  ? Tout  le  monde  fait  que 
Je  plus  grand  nombre  des  confcnts  habite  les  pentes  com- 
munes des  campagnes , 8c  qu’ils  font  a des  diftances  conn- 
dérables  , foie  des  états-majors  5 foit  de  l’adminiflration 
centrale divhionnaire. Or,  s’ils  font  retenus  par  une  maladie 
aieue  , ou  par  un  accident  qui  les  mette  dans  1 irnponïbi- 
lité  de  quitter  leurs  foyers  * a qui  s’adrefferont-ils  pour 
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obtenir  ufre  difpenfe  provifoire  ? S’agit- il  de  difpefc Tes  dé- 
finitives j motivées  fur  une  incapacité  abfolue , iront-iTs  la 
chercher  au  loin , & corifumer  en  frais  de  route  des  avances 
qu’ils  font  dans  l’impui fiance  de  faire  , tandis  qu  ils  peuvent 
trouver  autour  d eux  des  autotités  qui  prononceront  un 
jugement  plus  ptompt  8c  moins  difpendieux  ? 

La  garantie  la  plus  sûre  contre  les  abus  , ne  réfulte  pas 
feulement  du  nombre  de  furveillans  , mais  de  la  différence 
de  leurs  fonctions  8c  fur-tout  des  divers  degres  d examen 
8c  de  vifne  que  le  confcrit  doit  fubir.  Les  adminiftrations 
militaires  font  trop  concentrées  , 1 exercice  de  leur  pouvoir 
eft  trop  uniforme  de  fa  nature  , & fa  marche  trop  ra- 
pide , pour  que  l’on  foie  alluré  qu’l  ne  fe  glifiera  dans 
leur  décifion  ni  négligence  , ni  faveur. 

Voyez  aü  contraire  combien  de  précautions  font  prifes 
par  la  réfolution  pour  éviter  les  inconvéniens  qu  on  re- 
doute. Le  confcrit  ne  choifit  point  lui  même  les  officiers 
de  fanté  qui  doivent  le  vifiter  c’eft  radminiftraticn  mu- 
nicipale ou  centrale  qui  les  nomme  } la  vifire-  doit  erre 
faite  en  leur  piéfence  , 8c  en  celle  du  commilîaire  du  Di- 
reétoire  exécutif  j il  faut  que  la  décifion  foit  fignee  par 
la  majorité  des  àdminiftrateürs.  Chaque  membre  des  ad- 
miniftrations  eft  le  lurveillant  des  autres  j 8c  le  commiftaire 
du  Directoire  , dont  le  pouvoir  émane  d’une  autre  auto- 
rité, eft  le  fürvçillaiît  de  tous.  Si  un  féal  d’entre  ces  fonc- 
tionnaires a des  doutes  fur  la  fincérité  du  rapport  des  offi- 
ciers de  fanté  , il  peut  requérir  une  contre-vifue  , 8c  le  conf- 
crit fubit  un  nouvel  examen. 

Après  que  les  adminiftrations  municipales  ont  épuifé  tous 
les  moyens  de  s’affurer  de  la  vérité  , leur  décifion  bornée 
à des  cas  provifoires  ou  d’une  évidence  notoire  8c  pal- 
pable , eft  renvoyée  aux  adminiftrations  centrales  qui  nom- 
ment d’autres  officiers  de  fanté,  8c  font  tenues  de  fuivre 
les  mêmes  formalités  dans  ce  nouvel  examen.  Enfin  aucune 
difpenfe  ne  peut  devenir  définitive  , qu’après  que  le  minif- 
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tje  de  kgu^pre  a prononcé  ; 8c  celui-ci , fur  le  moindre 
doute  ou.  la  moindre  dénonciation,  délègue  des  comrnif- 
faires  particuliers  qui  défiglient  de  nouveaux  officiers  de 
fauté,  8c  le  confprit  efl  fournis  à la  rigueur  d’une  nouvelle 
épreuye  ; 8c  s’il  réfulte  de  cette  procédure  que  les  officiers 
de  fan  ré.,  les  adminiflrateürs  8c  les  commifiaires  du  Direc- 
toire exécutif  font  convaincus  d’avoir  attefté  faufTement 
des  infirmités  & des  incapacités  , les  peines  les  plus  févères 
font  prononcées  centre  eux  par  les  tribunaux,  Lft-il  poffi- 
ble  de  réunir  plus  de  moyens  pour  découvrir  la  vérité  * 
pour  prévenir  les  abus , ou  pour  les  réprimer  ? Le  fyftême 
d’attribution  aux  admimftrarions  civiles  eft  donc  préférable 
à celui  dés  ad  mi  ni  fixations  militaires. 

Le  fecqnd  opinant,  notre  collègue  Lacuée  _,  en  adhérant 
îau  fyfié'me  des  admiiliitraiioris  militaires,  dont  il  ne  fe 
diflimule  pas  Cependant  les  inconvéniens  , veut  qu’on 
attribue  Fe  jugement  des  difpéîlfes  aux  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale,  dont  il  fait  un  jufte  éloge. 

En  réunifiant  mes  fentimensaux  fiens , fur  le  degré  d’eftim® 
.que  mérite  un  corps  aufîi- utile  â la  République,  je  penfe 
que  ce  fyfièms  d’attribution  feroit  tout-à-la-fois  impratica- 
ble , nuiiible  8c  inconfiitutionnel. 

Impraticable  : en  effet , dans  l’opinion  de  notre  collègue  , 
les  lieutenans  donneront  des  congés  de  convalefcence  pro- 
-vifoires.j  ils  rendront  leurs  décidons  publiques,  en  les  fai- 
fanr  afficher,  puis  ils  les  tratifmettront  à leur  confeil  d’ad- 
miniftrarion , qui  les  approuvera  ou  les  annuilera , après 
javoir  obtenu,  s’il  le  juge  convenable,  des  lumières  nou- 
velles , foie,  par  i’entremife  de  quelque  autre  officier  en 
tournée , foie  par  un  commiffiaire  délégué  à cet  effet.  Quant 
aux  congés  de  réforme  provifoires  , ils  feront  propofés  aufîi 
parles  lieutenans  , affichés  , adreffés  au  confeil  d’adtninif- 
tcation  , contrôlés  par  le  chef  d>efcadron  J3  8c  ratifiés  par  le 
chef  de  divifion . 

Vous  voyez  que  la  principale  opération  efi;  confiée  aux 
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lieutenant  de  gendarmerie.  Or-  les  .libutemns  qui  réfident  dans 
les  chef  lieux  des  grands  atrondillemens  font  trop  peu  nom*, 
breux  & trop  éloignés  des  ébmnnmes  pour  s y tranfporter 
facilement  & y faire  l'examen  des  qon.fcnts  retenus  chez  eux 
par  une  maladie  aiguë  cubpar  quélqu’autre  accident  grave. 

A Plus  forte  raifort;  les.  copiai ls  drtdmimftration , qui  iont 
plus  concentrés  & à des  di (lances  plus  grandes  j au  beu  que 
Us  ad  mimihations. municipales  font  plus  rapprochées  es 
çonferns  Si  mieux  .état,  J3« Jes,  qo|RQ«i,(fènces  locales  CC 
individuelles,  d’apprécier  le,s.  motifs,  d exçine. 

- Naifihle  ; ’e  fer  vide  de  la  gendannirieeft  un  fervice  prompt, 
habituel  , permanent  Vc4  & elle  que  tepofe  la  furete  des 
grandes  routes,  des  foires  , des  marchés,  des  communes, 
oeft  elle  qui  exécute  des.  mandats  d’amener  , les  mandats 
d’arrêt  .&  tous  lesiocdres  qui  émanent  de  là  juftice  correc- 
tionelle  & criminelle  -.  les  dillraire  ce  fondions  aufli  im- 
portante, & qui  fuffifent  a pejne  à leur  zèle  & à leur  a&iwce i, 
c’efi  nuire  évidemment  ,au,.mamtien  de  la  fureté  OC  de  la 
tranquillité  publique'.  Seroit-il  d’ailleurs  fans ; danger  de. con- 
fier aux  lieutenans  de  gendarmerie  la  connoiUanee  & le  juge- 
ment des  congés  : car  danscé  fyltème-eux  feuls  ferment  , 
pour  Aiofi  dite  , les  véritables  juges  ; on.  fou  aflez  qne  « 
contrôle  du  chef  dffeadrou  , & la  ratihcation  du  chef  de  divi- 
Jïon,  nefop.t  que.de  puré:  forme.  (Ses  garanties,  fi  foibles 
& purement  ind^vidiivjjfôs  , font -elles  préférables  a ce  es  i 
nvultÿUées  «qu'offre,  U réfoLution  ? 

zmràkimïwnnèlà-.^m  pat  ta  divifiondes  pouvoirs  que  fe 
maintient  la  liberté  civile  & politique.  La  conftitunon  a pris 
le  plus  grand. foin  de, Céparer  les  fondions  qm  jugent  de  cel  es 
qui  exécutent.  Or  , ici  elles  fe  tfouveroient  remues  dans  les 
mêmes  majns.  C’eft  la  gendarmerie  qui  eft  chargea  de  faite 
rejoindre  les  confetits  & les  téquilitionnaires  ; fi  elle  1 etoit 
encore  de  prononcer  fut  la  légitimité  ou  l’illegmmite  des 
dtfpenfes  de  fervice,  elle  cumulerait  deux  fondions  qui  ap- 
partiennent à un  ordre  différent  & abfolumenrancompatible 
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entre  eux.  Cette  feule  obfervation  fuffïroit  pour  vous  engage1* 
à rejeter  ce  fyftême.l 

D’ailleurs  ne  feroit-il  pas  d’une  inconvenance  politique 
de  donner  trop  d’extenfion  à fautôrité  militaire.  Laiffons 
à nos  guerriers  le  foin  glorieux  de  défendre  la  liberté  & 
d’affermir  la  République  $ ils  ont  une  affez  belle  part  dans 
les  iauriers  de  la  victoire  pour  ne  pas  envier  quelques  fonc- 
tions qui  font  plus*  de  i ordre  civil  & àdminiftratif  que  de 
l’honorable  profeliion  militaire.  Je  livre  le  développement 
de  ces  réflexions  à votre  fagefle. 

Je  m’arrêterai  peu  aux  objections  de  dérail.  On  a cri- 
tiqué le  mot  difpenfe.  Servir  k patrie,  a-t-on  dir,  n’efi: 
point  un  métier  , c’eft  un  droit  * oeil  un  devoir  ; or  nul 
ne  peut  être  difpenfé  d’exercer  un  droit , de  remplir  un 
devoir.  Au  lieu  de  difpenfe  , on  voudoit  que  la  réfolution 
employât  le  mot  réforme  ou  congé*  ' 

Cette  critique  minutieufemént  grammaticale  me  paroîc 
d’autant  plus  déplacée,  que  le  mot  difpenfe  eft  celui  dont 
s’eft  fervi  la  loi  du  19  fruélidor , que  l’on  n’a  point  critiquée. 
Si  le  mot  difpenfé  rappeloit  parmi  nous  l’idée  d’ exemption  , 
de  faveur  ; de  privilège  , il  faudrait  le  bannir  ; mais  cette 
expreffion  ne  défigne  que  l’afle  par  lequel  un  conferit  in-, 
ürme  elt  jugé  incapable  de  fervir.  On  ne  pouvoir  en  em- 
ployer d’autre  qui  rendît  mieux  l’idée  qu’on  vouloir  expri- 
mer. Le  mor  réforme  ou  conge  s’applique  plus  particulière- 
ment  aux  confcrits  qui , après  avoir  été  incorporés  ou  enca-; 
drés  dans  un  corps,  font  licenciés  pour  des  çaüfçs  légitimes 
ou  pour  fin  de  fervice. 

O11  a reproché  à la  réfolution  de  n’avoir  ni  afîèz  d’or- 
dre , ni  affez  de  clarté.  Je  crois  cependant  vous  Lavoir  fait 
connoître  avec  affez  de  méthode  & do  lucidité  } rarement 
eft-on  méthodique  & clair  dans  fanal  y fe  lorfque  le  texre  ne 
1 cft  pas.  D’ailleurs  le  Directoire  exécutif  doit  accompagner 
la  loi  d’une  inftruCtion  qui  ne  laiffera  aucun  doute  fur  la 
marche  qu’auront  à fuivre  les  adminiftrations. 
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Notre  collègue  Lacuée  trouve  encore  très-vicieufe  l’attn- 
bution  qui  charge  le  minière  de  la  guerre  de  la  di  peu  *»- 
tion  des  brevets.  C eft  , félon  lui,  transformer  un  oes  p*e 
miers  agens  de  la  République  en  une  véritable  grirxe , c t. 
lui  confier  une  opération  purement  mécanique,  qui  lia  ^UL,e 
à ligner  fans  lire  , & à croire  qu’il  n’eft  deftiné  qu’a  vanner 
des  aétes  faits  par  d’autres  mains } e:eft  fur-tout  lui  dérobée 
des  momens  qui  doivent  être  employés  aux  grandes  mvûi- 
tations  qui  lui  font  réfervées. 

Si  on  eût  lu  pins  attentivement  la  réfolution,  on  fe  feroit 
convaincu  que  l’attribution  quelle  donne  au  miniftre  d<- 
la  guerre,  n’eft  ni  l’emploi  d’une  griffe,  ni  une  operation 
mécanique,  mais  un  véritable  pouvoir  de  furveillance  & 
de  rigueur  j c’eft  une  nouvelle  précaution  que  la  réfolution 
ajoute  à toutes  celles  qu’elle  a prifes  pour  prévenir  route 
efpèce  de  faveur  & d’injuftice.  Le  miniftre  de  la  guerre 
peut  cafter  les  décidons  des  adminiftrations , fi  elles  ont 
accordé  des  difpenfes  pour  des  cas  non  indiqués  par  la 
loi,  & pour  s’afturer  que  ces  adminiftrations  s y font  con“ 
formées  , il  peut  déléguer  des  commiftaires  particuliers 
chargés  de  faire  procéder  à de  nouvelles  vihtes  par  ci  autres 
officiers  de  fanté  : il  ne  le  fera  p3s  pour  toutes  les  dé- 
cidons des  adminiftrations  ; mais  il  le  fera  pour  celles  fur 
lèfquelles  il  aura  reçu  des  retifeiguemens  contraires  j & 
fur  ce  point  on  doit  s’en  repofer  fur  la  vigilance  des 
commiflàires  du  Dire&oire  exécutif,  fur  celle  d un  feul 
des  adminiftrateurs  , & meme  d un  fimple  citoyen  digne 
de  quelque  confiance  , qui  lui  dénonceroit  un  abus  notoire 
ou  une  infradion  ouverte  à la  loi. 

Le  miniftre  ne  fera  pas  par  lui-même  1 examen  des  déci- 
dons de  toutes  les  adminiftrations  : qui  eft-ce  qui  en  doute  ? 
Y a-t-il  un  feul  miniftre  qui , dans  fon  département , fade 
tour , examine  tout  & juge  tout  ? Les  forces  phyfiques 
morales  d’un  feul  homme  ne  pourroient  y fuffare.  Si 
telle  étoit  la  méthode  d’un  miniftre , il  feroit  à coup  sûr 
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sa  défions  cle  fcn  travail,  8c  je  ne  crains-  pas  de  le  dire  , 
il  n’y  aurait  pas  de  département  plus  mal  admmiftré  : mais 
II  les  mimftres  ne  peuvent  pas  tout  faire  par  eux-mêmes  * 
i!  ne  s’en  fuit  pas  que  leur  autorité  & leur  attribution 
foient  inutiles.  En  prefiarit  cette  objection  jufqu’à  fa  dernière 
coniequence  , il  s’en  fuivroit  qu’il  faudroic  fupprimer  tous 
Jes  mini  itères  : les  minières,  chacun  dans  fon  département , 
font  les  chefs  de  la  hiérarchie  des  autorités  qui  entrent 
dans  Tordre  admimitratif  qui  leur  èit  confié.  Tous  leurs 
fuboi:  donnés  correfpondenc  à eux  feu}$v&  eux  au  Direc- 
toire exécutif.  Ils  impriment  le  mouvement  général  à toutes 
les  affaires  de  leur  refiort , & ce  mouvement  retourne  à 
eux  comme  à un  centre  qui  reçoit  tous  les  rayons  de  la 
circonférence.  , .> 

Tel  elt  l’ordre  établi  par  la  confutution  , & fans  Tob- 
fervation  immuable  de  cet  ordre,  il  iTv  auroit  plus  que 
confufion  , froidement  8c  incohérence  *,  d’où  je  conclus 
que  Tautoriré  du  minière  de  la  guerre  elt  ici  cTune  né- 
cefiiré  indifpenfabîe.  C’eft  lui  qui  doit  expédier  les  brevets  dé 
d fpenfe  , parce  qu'il  eflr  le  premier  délégué  du  Directoire  , 
& le  chef  fuprêtne  de  toutes  les  matières  qui  font  du  reffort 
de  l'exécution  des  lois  militaires.  Ce  ferait  à vous,  légif- 
lateürs  , à maintenir  cette  hiérarchie  , fi  l’on  cherchoit  à y 
porter  atteinte. 

Il  eft  d’autres  objections  faites  par  notre  collègue  Te- 
febvre-  Cayct.  Il  pente  que  c’eft  au  Directoire  exécutif,  comme 
chef  fuprême  de  la  force  armée  , qu’il  faut  laifier  le  foin 
d’accorder  les  difpenfes  do  fervipe  militaire  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi , & de  prendre  à cet  égard  telles  me- 
iures  qu’il  jugera  les  plus  convenables.  :.'i:  - 

"V'ous  ne  partagerez  'point  cette  opinion;  quelque  con- 
fiance que  vous  deviez  avoir  dans  Tune  des  'premières  au- 
torités conftituëes  , quelque  latitude  que  vous  deviez' lui  laifier 
pour  faire  exécuter  les  lois  , c’eft  au  Corps  légifiarif  qu’appqr- 
tient  le  droit  de  les  faire.  L’inftitution  dé  la  coufcription  mi- 


1 1 


litaire  étant  un  a&e  du  Corps  légiflatif,  les  difpenfes  doivent 
émaner  de  la  "meine  fource  , 8c  les  formes  dans  lefquelles 
ces  difpenfes  doivent  être  jugées  & accordées,  font  du  refforc 
ïégifîarif.  * 

Ici  le  Direéloire  ne  feroit  rien  par  lui-même  ; il  feroit 
obligé  de  s'en  fu  r à des  délégués  , 8c  fes  délégués  naturels 
font  (es  commitlaires.  C’eft  a vous  de  juger  fi  cette  attri- 
bution ne  férôit  pas  un  iurcroî.t  à leurs  travaux  déjà  fi  nom- 
breux & fi  'pénibles  , & s’il  n Jy  auroit  pas  quelque  danger 
à transformer  leurs  fon&iûns  , qui  confident  æ rëauérir 
ï’exéêurion  des  lois  , en  fonctions  moitié  judiciaires  8c  moitié 
administratives.  Ce  que  la  réfolution  a voulu  efientiellèmen" , 
c’eft  de  multiplier  les  précautions  pour  empêcher  les  '«bus. 
Elle  charge  les  cômmiffàites  de  furveiller  les  difpenfes,  mais 
non  de  les  accorder;  ils  ne  peuvent  rien  faire  fans  les  admi- 
nift  ratio  ris  , ni  les  adminiftradons  fans  eux.  C’eft  dans  ia  fage 
combinaison  de  ce  concours  mutuel  que  la  réfolution  a place 
le  degré  de  garantie  néceüaire  pour  afiurer  que  les  difpenfes 
ne  feront  accordées  que  pour  des  caufes  juftes  & légitimes. 
Vous  devez  donc,  fous  ce  rapport,  approuver  ia  réfolu- 
tion. 


Le  même  opinant  croit  trouver  dans  l’article  XXXIII  de 
la  réfolution  des  dïfpofiuons  qui  attnulîeroient  des  congés 
de  difpenfes  definitives  accordés  par  le  Dire&ske  députe 
la  loi  du  20  fruéliior.  11  ne  penfe  pas  que  le  Corps  légis- 
latif en  ait  le  droit , Sc  , à:  ce  fujet , il  s’eft  livré  à une 
difiertation  conftitutionnelie  fur  la . féparotion  , l’étendue  8c 
les  limites  de  chaque  pouvoir  conftitué. 

Pour  calmer  les  inquiétudes  de  notre  collègue,  il  Tuffit 
de  rapprocher  les  termes  de  l’article  XXXIII  de-  la  réfo  - 
lution  de  ceux  de  k loi  du  a3  fmfèidor  dernier 

En  effet , cet  article  porte  que  « toutes  les  difpofitions 
s?  de  la  prëfente  foi  font  communes  aux  réquifitionnaires 
» rappelés  aux  années  par  la  loi  du  s3  truélidor  dernier, 
» 8c  qui  n 'auraient  pas  encore  rejoint  leurs  drapeaux.  En 


« conféquence  toute  difpenfe  définitive  ou  provifoire  à eux 
» accordée  par  les  commiffaiies  du  Dke&oire  exécutif,  les 
n adminiftrations  ou  feutres  autorités , font  nulles  & de  nul 
» effet , & ceux  qui  en  font  porteurs  tenus  de  rejoindre 
fans  délai , fauf  â eux  à fe  pourvoir  devant  les  autorités 
»>  déclarées  compétentes  par  la  préfente  loi , s’ils  ont  de  juftes 
» motifs  de  réclamatiqn.  w 

Cet  article  ne  s’applique  donc  qu’aux  réquifitionnaires 
rappelés  aux  armées  par  la  loi  du  23  fruclidor.  Or  ceux  que 
cette  loi  a exceptés  formellement  ne  font  point  rappelés  aux 
armées.  Voyons  quels,  font  les  cas  d’exception  : je  les  trouve 
dans  les  difpofitions  de  l’article  III  & de  l’article  IV, 

Le  premier  eff  ainfi  conçu  : « Sont  difpenfés  de  rejoindre , x 
l*.  ceux  qui  font  porteurs  de  congés  abfoius  légalement  dé- 
livrés . » Àinfi  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  cette  loi  , auront 
obtenu  du  Directoire  des  congés  abfoius  , ne  font  point 
rappelés  aux  armées  par  la  loi  du  23  fruebdor  , ni  par 
sonféquent  par  l'article  XXXI II  de  la  réfolution. 

2°.  » Ceux  qui  étant  reliés  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  , 
s’y  feraient  mariés  avant  le  premier  germinal  an  6.  ».  Ceux- 
là  ne  fouppoint  encore  rappelés  aux  armées. 

Article  IV.  « Sont  difpenfés  provfoirement , i°.  ceux  qui, 
a raifon  de  leurs  infirmités  , font  jugés  incapables  de  fervir  \ 
2®.  ceux  , Scc.  ».  ( Les  difpofitions  du  furplus  de  l’article  ne 
font  point  relatives  à la  queftion  ). 

D’après  l’article  V,  « toutes  difpenfes  de  fervice  autres 
que  celles  mentionnées  aux  deux  articles  précédens  , relie- 
ront nulles  fans  effet,  quelqu’en  foie  d’ailleurs  le  motif.  » 
D’après  les  difpofitions  de  la  loi  du  23  fructidor  , le 
Directoire  exécutif  a donc  pu  délivrer  aux  réquifitionnaires, 
foie  des  congés  définitifs , foit  des  difpenfes  prov  foires  pour 
caufe  d’infirmités.  L’article  XXXIII  de  la  réfolution  n’an- 
nulle  donc  point  ni  ces  congés , ni  ces  difpenfes , puifqu-e 
ceux  qui  en  font  porteurs  n’ont  point  été  rappelés  aux  ar- 
mées par  la  loi  du  23  fructidor.  Si  le  Directoire  n’a  ac- 
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cordé  que  des  difpenfes  provifoires , elles  ne  peuvent  avoie 
«l’autre  caraCtère  que  celui  que  la  loi  leur  donne  ; tout  ce  qui 
n’eft  que  provifoire  eft  fufceptible  d’une  révifion.  L article 
XXXIII  ne  porte  donc  aucune  atteinte  au . jufte  exercice 
du  pouvoir  accordé  au  Directoire  par  la  loi  du  23  fruc- 
tidor. 

Il  eft  donc  évident  que  la  partie  de  l'article  XXXIII  qui 
annulle  les  difpenfes  définitives  ou  provifoires  , n eft  appli- 
cable qu’à  celles  qui  auroient  été  induement^  accordées  , foie 
par  les  cooimilTaires  du  Directoire  exécutif , Soit  par  les 
admimftrations.  Cette  révocation  eft  conforme  a la  lettre 
& à Pefprit  de  la  loi  du  23  fruâidor  qui  avoit  limité  les 
cas  d’exception.  Tout  ce  qui  a été  fait  au  - delà  eft  nul, 
parce  que  nul  n’avoic  droit  de  le  faire. 

Si  l’article  ajoute  ces  mots,  & autres  autorités  > ce  feroic 
une  grande  erreur  de  croire  que  la  refolution  a entendu 
parler  des  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  puifque  la  loi 
du  23  fruCtidôr  lui  accordoit  le  droit  de  délivrer  aes  congés 
& des  difpenfes.  Croiriez- vous  que  dans  une  refolution  auftl 
importante , nos  collègues  des  Cinq-Cenrs  , qui  connoiftènç 
comme  nous  &:  les  prérogatives  & les  limites  conftitution- 
nelles  des  différens  pouvoirs  , eulTent  voulu  comprendre  le 
Directoire  exécutif  dans  ces  mots  vagues,  & autres  autorités , 
qui  fe  trouvent  à la  fiu  de  l’article  ? toutes  les  fois  que 
dans  une  loi  le  Corps  légiflatif  parle  du  Directoire  , il  le 
met  en  première  ligne  , parce  qu’il  eft  la  première  autorité 
dans  l’ordre  exécutif.  Par  ces  termes,  & autres  autorités  , 
il  eft  clair  que  la  réfolution  n’a  entendu  parler  que  des 
autorités  inférieures  qui , indépendamment  des  comrnillaires 
du  DireCtoice  ôc  des  adminiftrauons  , auraient  délivré  des 
difpenfes,  celles,  par  exemple  , que  les  comrnillaires  des 
guerres,  les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  adminiftrations 
militaires  , &c.  , &c. 

Qui  ne  voit  que  l’efpric  de  cet  article  n’a  eu  d’autre 
objet  que  de  fouinettre  les  réquificionnaires,  comme  les 
confcais,  à un  mode  uniforme  de  difpenfes  pour  L’avenir, 
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d’en  déterminer  les  caufes  légitimes , & d’annuller  les  congés 
qui  n’aurpient  pas  été  légalement  délivrés  ? Cette  mefure  n’eft 
que  la  eonféquence  de  la  loi  fur  la  confcription  militaire , 
& de  celle  du  20  fruétidor  dernier. 

Ainfi  , îfpus  quelque  point  de  vue  qu’on  envifage  la  réfo- 
lution  , je  crois  l’avoir  pleinement  juftifiée  des  reproches 
qui  lui  ont  été  ad  reliés  : je  perfide  avec  votre  commiifton 
à vous  propofer  de  l’approuver. 
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